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   IN S du CSE PDL du 16 juin 2026 au centre d’Angers  
                                 

   Délégation 
 CHABAS Pascal, Représentant syndical 
 CASSEREAU Fabrice, élu titulaire 
 CHARLOT Michel, élu titulaire 
  
  
                                  
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

 

 
 

PRESENTES POUR LA DIRECTION : Evelyne BONET, DR 

                                                              Julie GIBOUIN, DRA et DRH PDL 
                                                             

Présentation des délégations. 
L’ensemble des élus du CSE font la déclaration suivante via le secrétaire du CSE :  
 

 

 

CSEE Afpa Pays de la Loire du 16/06/2026 

 

Copies :  
- Inspection du travail 
- Médecine du travail  
- CSSCT-E  

 
 

Objet : Déclenchement d'un droit d'alerte pour atteinte aux droits des personnes et à leur santé 
physique et mentale (Article L. 2312-59 du Code du travail    

Madame la Directrice régionale, 

L’ensemble des élus titulaires du Comité Social et Économique de l’établissement AFPA des Pays de la 
Loire, qu’il exerce son droit d’alerte pour atteinte aux droits des personnes et à leur santé physique et 
mentale, conformément à l'article L. 2312-59 du Code du travail. 

Cette alerte est motivée par le constat de la situation d'une gravité exceptionnelle observée sur l’emploi de 
Chargé de Recrutement et d’Accompagnement (CRA) : 

- Sur le centre du Mans, les trois salariées occupant les emplois de CRA ont fait l’objet d’arrêts de 
travail dont deux consécutifs à un accident de travail constaté le 01 avril 2026. Une enquête est 
actuellement en cours dans laquelle l’arbre des causes est en phase de finalisation. 

-  
- Sur le centre de Saint-Nazaire, les deux salariées sont actuellement en arrêt de travail. Des alertes 

ont été faites lors de l’année 2026 en réunion des représentants de proximité et la Direction du 
centre. 

-  
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- Sur le centre de Saint-Herblain, une salariée en emploi sur le poste de CRA, après un arrêt de 
travail supérieur à 6 mois, a fait l’objet d’une procédure de reclassement suite à la déclaration 
d’inaptitude à son poste de travail (CRA) prononcée par la médecine du travail le 28 avril 2026. Lors 
d’un CSEE extraordinaire le 09 juin 2026, la Direction régionale a proposé un reclassement à 
Bourg-en-Bresse sur le même emploi. Le CSEE a émis un avis négatif sur la procédure de 
reclassement. 

À ce jour, plus de la moitié de l'équipe est placée en arrêt maladie 7 salariés, sur un effectif total de 13 
(source bilan social 2025). Cet indicateur factuel témoigne d'une dégradation profonde des conditions de 
travail et d'une atteinte manifeste à l'intégrité de la santé physique et mentale des collaborateurs de ce 
service. 

Conformément à la loi, nous vous demandons de procéder sans délai à une enquête conjointe avec une 
délégation du CSE afin d’apporter des éléments concrets d’analyse et de réponse aux situations 
constatées et déterminer les mesures indispensables pour que vous y remédiez urgemment. Il est 
important de préciser que cette alerte s’inscrit dans le constat de l’accroissement du taux 
d’absentéisme important, conforté par le bilan social 2025 avec un taux de 9.25 %. Cet absentéisme a déjà 
été dénoncé en séance plénière de CSEE et en réunions de Représentants de proximité.  

Dans l'attente de votre retour pour fixer la date de démarrage de cette enquête, Madame la Directrice 
régionale, nous vous demandons de soumettre le présent avis d’alerte au vote des élus du CSEE. 

Les élus titulaires du CSEE Afpa Pays de la Loire.  

Le 15 juin 2026. 

Document produit en deux exemplaires numérotés et remis en main propre le 16 juin 2026. 

Signataires : 

 
 
 
Ce droit d’alerte a été voté à l’unanimité des élus. 
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Point 1 : Informations de la Présidente 

 
➢ La campagne de récolté de la taxe d’apprentissage est en cours, avec une phase qui s’arrête fin juin et une 

autre qui démarre en septembre. Les fruits de cette campagne seront récoltés par les régions Aquitaine et 
Occitanie, et AFPA national. 

➢ Les prochaines JPO sont planifiées au 24 juin, avec un focus sur l’alternance. 
➢ Le rapport d’activités est paru. 
➢ L’audit national Qualiopi Iso a démarré (du 15 juin à fin juillet). Audit auprès du siège, des directeurs 

régionaux et d’un échantillon de centres en Ile de France, Grand est, Normandis et Corse. Il est fort probable 
que la région Pays de la Loire soit auditée Iso et Qualiopi en 2027. Des webinaires sur les bonnes pratiques 
sont disponibles su le sharepoint. Un alternant va passer dans les centres pour clarifier la chaîne des actes 
métier. 

➢ Déploiement du dispositif ATIGIP (entretiens primo détenus) : Fontenay le comte et Le Mans sont en cours, 
La Roche sur Yon et Laval vont commencer en septembre. 

 
Pour FO : il est à noter que les communications concernant les JPO sont visibles et c’est positif. Néanmoins, le 
slogan « venez visiter nos ateliers » engage à ce que tout soit visitable, et ce n’est pas le cas ! Souvenons-nous tout 
de même que Naval Group n’a pas signé de contrat avec l’AFPA à cause de plateaux techniques sales et mal 
rangés.  
 

Point 2 : Validation des procès-verbaux 

 
Les procès-verbaux des mois d’avril et mai sont approuvés à l’unanimité. 
 

Point 3 : CSSCT 
1) Suivi des comptes rendus RP et remontées particulières  
2) Point à date sur l’établissement de l’arbre des causes en lien avec l’enquête sur le centre du Mans 
3) Demande des déclarations d’accidents de travail en lien avec l’enquête en cours sur le centre du Mans 
4) Point d’information sur le déménagement vers le bâtiment 11 à Angers 

 
1) A Fontenay le comte, une question posée à la direction s’est vue renvoyée au périmètre CSE, un élu FO la 

repose donc ici. Certains ponts imposés par l’AFPA ne peuvent pas se mettre en place à Fontenay puisque 
les militaires travaillent durant ces ponts. Sont alors mis en place des modalités de récupération pour les 
salariés de l’AFPA. 
Décisions totalement arbitraires et unilatérales de la part de la Direction des ressources humaines qui, 
dans un échange avec l’élu Force Ouvrière qui l’interpellait sur l’inégalité des modalités de compensation 
fin 2025 répondait :  
- « nous avons pleinement conscience de l’engagement des équipes du site et de leur contribution 
essentielle aux résultats de l’établissement. Le centre de Fontenay le Comte joue un rôle stratégique dans 
notre région… » 
Et se permettait de finaliser sa réponse par : 
 - « s’agissant des mesures compensatoires, la journée du 22 décembre à été proposée en contrepartie 
dans un souci d’équité… » - « Soyez assurés que notre volonté n’est en aucun cas de discriminer les salariés 
du centre de Fontenay-le-Comte… ». 
Visiblement, la Direction Régionale a une vision de l’équité toute particulière mais qui n’est en aucun cas 
partagée par la délégation Force Ouvrière puisque de notre part, nous nous référons à l’obligation légale 
d’égalité de traitement !!! 
Les temps de récupération de ces ponts sont, à Fontenay le comte, planifiés sur des temps ou le CMFP est 
fermé pour raison de congé. De surcroit, ces mêmes salariés peuvent récupérer ces ponts non effectués 
mais à des dates imposées et, lorsqu’on récupère un pont du 14 juillet un 21 décémbre, avouez que ça 
pose question !!!! Malgré les alertes du CSE et des salariés de ce centre via leur élu, aucune planification 
interessante de récupération (possibilité de pont au mois de mai) ne s’est pas mise en place.  La 
démonstration de l’élu ainsi que ses arguments sont tels que la directrice régionale ne peut qu’aquiescer 
(tout en précisant que le directeur du centre aurait pu l’informer) et s’engager à regarder le « dossier » de 
près. 
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L’élu Force Ouvrière interpelle donc la Directrice Régionale en lui demandant :  
- « Je me fais le porte-paroles des salariés de Fontenay et j’attends que vous proposiez quelque chose de 
cohérant pour compenser la perte qu’ils ont subi sur les deux ponts du 11 novembre 2025 et du 14 juillet 
2026… » 
La directrice Régionale à alors répondu :  
«  Je vous entends, nous allons regarder de manière à ce que les salariés de Fontenay ne soient pas lésés et 
aient une compensation aussi favorable que les autres… ».  
Lorsque qu’en plus, dans la réponse à cette question RP concernant la récupération des ponts, le directeur 
croît bon d’ajouter que les Directions Régionales et Nationales se sont mobilisées pour dernièrement 
solutionner les difficultés de réseau et autres imprimantes sur ce centre de Fontenay, on est pas loin 
d’interpréter que des problèmes ont été réglés alors faut quand même pas éxagérer !!!! La direction laisse 
libre cours à cette interprétation sans se positionner, sauf à néanmoins évoquer des propos inapropriés du 
directeur de centre. 
Il va sans dire que la délégation Force Ouvrière va rester vigilante sur ce point et attentive aux mesures de 
compensations qui vont être proposées aux salariés de Fontenay le Comte comme annoncées en séance 
plénière par la Direction Régionale… !!! 

3) Les déclarations d’accident de travail ont été transmis aux élus. 
2)   Mr BRETON, désigné par les élus pour mener à bien l’arbre des causes de ces accidents de travail, informe le 

CSE que deux entretiens ont été mené. Le premier avec les salariées accidentées (+ la troisième CRA du 
même centre) et le deuxième avec la manageuse concernée. Un plan d’action est en cours d’élaboration. Le 
souhait est de finaliser dans le mois de juin. 

4) Le mobilier a été commandé. Il est question que ce bâtiment soit la vitrine du centre d’Angers. L’objectif est 
d’accueillir des stagiaires en septembre. 

S’engage ensuite un débat à prpos de la sécurité dans les centres et en particulier la Roche sur Yon ou des bâtiments 
accueille des individus sans que le système d’alerte incendie soit aux normes, malgré un contrôle d’un technicien du 
SDIS qui fait forcément l’objet d’un procès verbal.  
Pour FO : le problème date depuis plus de 10 ans. A une certaine époque, du temps des CHSCT, le montant des 
travaux de mise aux normes s’élevait à 24 000 €, on est aujourd’hui à 160 000 €. Les divergences entre les 
différents services (direction de centre, DIA, DSE ect…) peuvent représenter une explication mais bien insuffisante. 
Le risque est bien trop grand pour ne pas s’en prémunir. Est ensuite évoquée la fuite d’eau au centre du Mans. Le 
RGS n’a de cesse que relancer encore et toujours les services concernés, sans résultat. La directrice régionale a 
beau dire sa confiance aux directeurs de centre pour trouver des solutions alternatives, qu’elle n’est en retard sur 
aucune commande, que le bon sens doit prédominer dans certaines situations, pendant ce temps là, l’eau, déjà de 
nos jours une denrée rare, elle coule ! 15 M³ par jour à 4€ le M³, l’addition est simple, ça fait 60€ par jour, et ça 
coule depuis des semaines.   
 

Point 4 : Présentation du bilan social 

 
La commission emploi doit se réunir pour apporter au CSE une analyse de ce bilan. Sa présidente, aujourd’hui 
absente, va inviter les membres de la commission ainsi que Me GIBOUIN (si possible d’ici le CSE de juillet). 
Ci-dessous l’index égalité homme femme, à l’échelle nationale. 
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Point 5 : Suivi économique 

 
Ce sont ici les résultats à fin avril. 
La région est presque l’EBE attendu à 68 000 € près. 
Les 18% d’Accès à l’emploi sont issus de la très bonne fin d’année dernière qu’a fait la région. 
La direction régionale souligne l’indispensabilité de remonter le chiffre d’affaires dans la région Pays de la Loire. Le 
marché est extrêmement fluctuant et les actions de formation ponctuelles peuvent représenter une variable 
d’ajustement, même réalisée par de l’intérim, dès lors qu’elle est rentable. 
 

 
 
Le monde de la formation a beaucoup changé et les projections s’en trouvent très difficiles. Aujourd’hui, ces 
projections sont à deux mois, c’est-à-dire qu’on ne sait pas quelle formations l’AFPA va ouvrir ou proposer dans 
trois mois. La direction dit « bagarrer » pour récupérer des marchés. D’ailleurs, Naval Group étant revenu vers 
l’AFPA, peut-être un contrat futur. Annonce est faite d’une démarche 5 S, en cours de lancement. Démarche 5 S : 
« démarche d’organisation et d’amélioration continue qui vise à optimiser la qualité, la production et la sécurité au 
sein d’une entreprise ». Séparer, Systématiser, Salubrité, Standardiser, et Se discipliner. 
 
➢ Zoom sur les frais de déplacement régionaux :  
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Le tableau présente une comparaison des frais de déplacements régionaux de janvier à mai 2025 comparé à la 
même période 2026. Ce tableau inclus les déplacements des jurys. Les frais de déplacements des élus ont baissé. 
 

➢ Comme demandé par les élus, ci-dessous une note communiquée aux managers fin avril, concernant les 
budgets consacrés aux activités PROMO 16 18. 

 
LA PROMO : 
Dépenses et budget Quelles sont les dépenses éligibles dans le cadre de la PROMO ? les dépenses de MOPO 
éligibles à une prise en charge dans les coûts du programme : 
 - MOPO dès lors qu’elle est réalisée sur nos plateaux techniques : dépenses liées aux découvertes de métiers / de 
plateaux technique et des ateliers techniques à déployer durant le programme 
 - Billetterie si nécessaire lorsque l’on fait une visite à l’extérieur (billets d’entrée salon, expositions , musée,…etc ) 
dès lors que ceux-ci sont exclusivement dédiés au dispositif et précisément directifiables. Les transports quotidiens 
des jeunes ne sont pas pris en charge par l’Afpa. En revanche, les voyages vers d’autres centres AFPA sont pris en 
charge dans le cadre du programme.  
Les petits équipements : ne sont intégrées dans les dépenses éligibles que les équipements dédiés à 100 % à la 
Promo 16.18 sans capacité de réutilisation (exemples : ballons, équipements sportifs, petit matériel pour activités 
artistiques …).  
Les ateliers assurés par un prestataire externe retenu dans le cadre du marché : Interventions rémunérées dans 
des ateliers au sein du parcours pédagogique qui portent sur 8 thématiques : • Education aux médias /réseaux 
sociaux • Médiation scientifique et technique • Vivre ensemble - Citoyenneté, Laïcité, Discrimination, Harcèlement, 
Egalité F/H • Violence • Addictions • Sexualité, Vie affective, Identité contraception • Activité Physique et bien être 
• Art, Culture et Créativité En PDL, la ligue de l’enseignement est le prestataire retenu avec un MT maxi plafonné à 
420 000 € pour 4 ans (2024-2028). Il n’y a pas de minimum imposé. BH PROMO – Budget Avril 2026 Y-a-t-il un 
budget Promo 16.18 pour passer des commandes sur le marché DPN ? Comme pour le précédent marché, il n’y a 
pas de budget fléché sur la Promo. Les achats réalisés sur la Promo sont intégrés dans le budget global alloué au 
centre, au même titre que la matière d’œuvre pour les formations qualifiantes. Corinne Favier a indiqué une valeur 
de référence pour les dépenses de prestations des années précédentes = 250 € par jeune entré (soit 2500 € par 
promo si groupe de 10 jeunes). Cette valeur de référence reste valable pour le nouveau marché et a servi de base 
de calcul pour afficher aux candidats les plafonds de dépenses du marché. les régions ventilant les budgets de 
fonctionnement différemment, il convient de voir avec le responsable Executive Services régional et/ou le DC les 
montants qu’ils décident d’affecter à la Promo, en leur rappelant si besoin que ces dépenses rentreront dans le 
coût jour GTA dont nous serons remboursés en fin d’exercice. S’il y a peu de dépenses en année n, le coût jour GTA 
n+1 s’en trouvera diminué.  
Référence pour l’achat des prestations : Le montant moyen constaté sur le marché pour les années 2021, 2022 et 
2023 est en moyenne nationale de 250€ / bénéficiaire déclaré entré (de ½ journée à 15 semaines de présence). 
Même s’il n’est pas identifié un budget spécifique Achats pour réaliser la Promo 16.18, ce programme prévoit bien 
de faire appel à des prestataires pour les thématiques que nous ne pouvons traiter et donc de solliciter les 
attributaires du nouveau marché. L’ensemble de ces dépenses viennent s’ajouter aux dépenses de personnel 
mobilisé sur le programme et augmentent ainsi le cout jour/GTA qui est présenté à l’état pour paiement. 
A noter : le cout jour pour PROMO est supérieur au cout jour pour PREPA. 
 
Pour FO : Cette note, envoyée aux équipes managériales, répond parfaitement à la demande formulée par les 
élus. Il faudra juste veiller à ce que ces informations arrivent jusqu’aux formateurs PROMO qui, dès lors, 
pourront accompagner les jeunes vers, par exemple, la constitution d’un dossier de financement pour une 
activité quelconque. Un apprentissage essentiel dans la gestion d’un budget et chacun devine son importance 
dans l’accompagnement éducatif, social et professionnel d’adolescents. Néanmoins, il serait intéressant de 
connaître le prix que paie l’état à l’AFPA pour un parcours PROMO. Pour les jeunes, la PROMO est gratuite. Or 
elle est payante puisque l’état paie avec l’argent qu’il perçoit de nos impôts. Les jeunes doivent le savoir puisque 
d’ici peu de temps, des prélèvements sur leur salaire correspondront au paiement de dispositif comme celui de 
la PROMO. Il est de notre devoir d’adultes de communiquer aux plus jeunes les rouages d’une société qu’on 
espère tous, basée sur le partage des richesses avec ceux qui ont le plus qui donnent à ceux qui ont le moins.   La 
direction acquiesce. 
 

Point 6 : Formations réglementaires 

 
➢ Les CACES : 
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Les centres du Mans, Cholet, Fontenay le comte et Doué en Anjou sont en audit à blanc à partir du 22 juin, ce 
document est donc utile. La direction a revu l’organisation générale (sur les conseils d’un auditeur) : le bureau 
central des CACES est la DR, et chacun des centres sont des centres de tests. Il faut donc repasser en audit devant 
le certificateur en la matière (la semaine prochaine). Ci-dessous le chiffre d’affaires et la masse salariale que 
représentent le CACES avec la répartition par type de CACES. 
 
 

 
 
Pour FO : Malgré une question initiale très claire et précise posée il y a maintenant plusieurs mois et reposée à 
chaque CSEE, force est de constater que : soit il n’y a pas de réponse de la direction, soit il y a des tableaux mais 
qui sont soit faux, soit imbuvables et n’apportant aucune réponse chiffrée concrète à la question de départ… La 
direction chercherait-elle à utiliser tous les artifices dont elle dispose pour nous cacher les vrais chiffres ??? 
Il n’y a pas de détail par centre en PDL, et c’était la question ! De plus, il manque des éléments dans ces tableaux 
puisque l’AFPA fait des CACES nacelles à Fontenay et ils n’apparaissent pas. Précisons également qu’en plus de 
faire appel à un prestataire externe, il faut à chaque fois louer le matériel, à savoir des nacelles. 
La direction s’engage à procurer des informations supplémentaires… 
 
➢ Les SST : 

 
 
Ce tableau est issu de la même démarche méthodologique que le tableau CACES. Fontenay fait un maximum de SST 
mais aujourd’hui, ce n’est pas une ligne à part, ça fait partie d’un chiffre d’affaires global puisque c’est vendu dans 
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le marché militaire avec cependant une précision apportée par un élu Force Ouvrière : il ne peut pas y avoir de 
chiffre d’affaires sur la ligne SST de Fontenay car la prestation n’a pas été vendue, mais a été offerte à tous les 
stagiaires dans la réponse au dernier appel d’offre. Et la direction ne sait pas le ressortir en termes de coûts, ni en 
termes de recours aux prestataires externes, ni en volume de cessions clôturées.  
Pour FO : Pour une question de départ initiale à la question concernant les CACES et posée à la même époque et 
dans les mêmes conditions, force est de constater que là aussi, la réponse précise se fait attendre avec les mêmes 
tableaux imprécis ou totalement imprécis dans leur contenu… Alors que l’on sait pertinemment que la majorité 
des sessions SST dispensées sur le site de Fontenay sont réalisées par des prestataires externes qui eux, ont un 
coût non négligeable et que la plus grosse dépense sur la ligne SST en Pays de la Loire est à imputer sur le site de 
Fontenay le Comte !!! Il est quand même remarquable et douteux que la direction se retranche derrière une 
explication prétextant qu’elle est dans l’impossibilité d’extraire du système des chiffres précis pour chaque centre 
sur les deux années écoulées.  
Quand on sait l’exigence que l’on nous demande pour formaliser une expression de besoin et une commande dans 
l’applicatif « FINA » et que l’on sait que derrière chaque ligne, il y a obligatoirement un N° de commande avec tous 
les éléments chiffrés qui s’y rapportent.  
La direction ne peut soudainement pas filtrer pour extraire les bons de commandes se rapportant aux prestations 
SST avec les éléments chiffrés correspondant et l’indexation sur chaque centre… Que cherche-t-on à nous cacher 
là encore … ??? Les chiffres qui nous sont communiqués ont le mérite d’exister. Mais il en manque, comme la 
répartition par centre par exemple. On n’a pas les donnée chiffrées SST pour Fontenay alors qu’on fait appel à des 
prestataires externes. Tout ça parce que pour obtenir le marché ARD, l’AFPA a offert les SST, malgré les 
nombreuses alertes de Force Ouvrière quant au manque à gagner très important sur la probable baisse de 
ressources RH à l’interne sur cette spécialité. La direction est parfaitement d’accord avec ce constat mais, 
forcément, rencontre aujourd’hui des difficultés pour revenir en arrière, à savoir se faire rémunérer pour ce 
qu’elle fait : les SST de tous les stagiaires de Fontenay… Les militaires, eux, n’hésitent à imposer leur rythme. Par 
exemple, ils peuvent dire à l’AFPA que tel jour, il faut libérer les stagiaires à telle heure pour tel exercice ou telle 
commémoration. Et l’AFPA n’a rien à dire !  
La direction est tellement en accord avec l’élu FO qu’elle propose un échange avec ce dernier avant la 
renégociation du marché (5M€ tout de même). 

 

Point 7 : Village des solutions 

 
Intervention de Stéphanie MOUSSEAU.  
Présentation du pilotage et de l’animation des villages. 
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Un webinaire est disponible sur le Share point. 
Sur la région, les villages comptent 178 partenaires : Angers : 25, La Roche sur Yon : 21, Le Mans : 31, St HERBLAIN : 
50, St Nazaire : 38. 
 
Pour FO : cette présentation est cohérente mais le problème demeure depuis la création des villages. Et Force 
Ouvrière a questionné à plusieurs reprises sans obtenir de réponses : ou est le modèle économique des villages 
des solutions ? Il y a beaucoup d’intervenants dans ces villages et ça représente de la masse salariale AFPA dédiée 
(dixit l’ex-DG qui les a mis en œuvre) mais à quelle hauteur ? On en a toujours aucune idée ! C’est dommage parce 
que peut-être qu’effectivement, « ça vaut le coup ».  
Lors d’un CSEC extraordinaire, portant sur le sujet, la direction Nationale nous a répondu qu’avec 1€ investi, les 
villages nous rapportaient 3€… Que la Direction Régionale nous apporte la preuve pour qu’au moins, en Pays de la 
Loire, les élus constatent que les annonces du National se vérifient … Il serait intéressant (et indispensable pour 
les élus) de présenter un schéma économique : combien ça coute et combien ça rapporte ? De plus, on nous dit 
que l’État via le préfet de région est intéressé par ces villages. Pour FO, c’est évident ! ça remplit la case « services 
public de proximité », laissée à l’abandon par ce même État ! Alors forcément, ça les intéresse ! L’AFPA est-elle 
payée pour le service qu’elle rend, et à la juste mesure ? 
 

Point 8 : Mission d’accompagnement service militaire volontaire 

 
Ce point est décrit très globalement puisque la région PDL n’est pas concernée, mais le déploiement est en cours de 
réflexion. Une présentation est disponible sur Matcha. Il s’agirait d’accueillir des jeunes de service militaire 
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volontaire pour une montée en compétences et faire découvrir nos formations de différents métiers. Reste à trouver 
des financements pour ça. C’est un partenariat avec le ministère des armées. 
 

Point 9 : Point trésorerie 

 
Présentation et certification des comptes du CSE E AFPA PDL pour l’année 2025 (AEP et ASC) + rendu d’avis sur la 
certification des comptes et sur les comptes annuels. 
 
Intervention de Mr MOCQUILLON, comptable du CSE E, en compagnie de Mr BRETON, trésorier du CSE E. 
Pour FO : rappel que les fonds doivent être utilisés lorsqu’ils sont trop importants (3 fois la dotation annuelle) par 
des actions exceptionnelles par exemple. 
Avis rendus sur la certification des comptes ASC et AEP : 11 avis favorables sur 11 votants. 
 

Prochain CSE E le 21 juillet à St HERBLAIN. 
 

Vos représentants et élus FO de la Région PDL : 
https://foafpa.force-ouvriere.org/IMG/pdf/fo_pdl_2.pdf 

 
Infos Nationales par FO.FPA: 

https://foafpa.force-ouvriere.org/spip.php?rubrique41 
 

La Vie dans les autres régions par FO.FPA: 
https://foafpa.force-ouvriere.org/spip.php?rubrique3 

 
Retrouvez toutes les infos sur le site : 

foafpa.force-ouvriere.org 
 

Ou en tapant dans la barre de recherche Google : 
fo afpa 
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